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Les coupes budgétaires semblent désor-
mais inévitables. Alors que le déficit de 
l’Etat de Vaud se monte à 331 millions, le 
canton a annoncé des mesures d’écono-
mie à hauteur de 305 millions. Des baisses 
de charges sont prévues dans tous les 
départements, l’indexation a été suspen-
due et un prélèvement de 0,7% des salaires 
bruts a été annoncé, sans impact toute-
fois sur les annuités. Dans le canton de 
Genève, le déficit, historique, pourrait 
atteindre 740 millions de francs. Le pro-
jet de budget 2026 prévoit la suppression 
des annuités et l’absence d’indexation, et 
le Conseil d’Etat réfléchit encore à la façon 
de limiter les charges. De son côté, le can-
ton de Fribourg a annoncé un plan d’as-
sainissement devant permettre d’écono-
miser 405 millions de francs sur trois ans; 
un référendum est en cours.

«Des défaillances graves de l’Etat»
La fonction publique tremble. Jeudi soir, 

à Genève, plusieurs centaines d’employés 
de l’Etat ont crié leur colère sous les 
fenêtres de l’Hôtel de Ville, alors même 
que le nouveau conseiller d’Etat Nicolas 
Walder prêtait serment devant le Grand 
Conseil. Le 1er octobre, 4000 travailleurs 
ont fait grève à Fribourg et une manifes-
tation a réuni plus de 15 000 personnes, 
aux profils variés, à Lausanne, le lende-
main. Un avant-goût du mois de 
novembre? Des grèves se dessinent sur 
les bords du Léman: à Genève, elle se tien-

dra le 11 novembre – après confirmation 
le 6 novembre – et les 18, 25 et 26 novembre 
dans le canton de Vaud, assorties de deux 
manifestations. Les syndicats vaudois 
préviennent déjà que la grève pourrait se 
poursuivre tant que le Conseil d’Etat ne 
proposera pas des garanties du retrait de 
ses mesures d’économie. «Cette mobilisa-
tion sera la grande bataille de ce premier 
quart de siècle», annonce la secrétaire 
syndicale de SUD Françoise Emmanuelle 
Nicolet pour le canton de Vaud.

Les mesures cantonales interviennent 
alors que de nombreux services sont déjà 
fragilisés, alertent les syndicats du ser-
vice public. A Genève, ont été évoqués 
jeudi soir l’augmentation du nombre de 
dossiers à l’Hospice général, le manque 
d’effectifs dans la police et les conditions 
de travail dans certains secteurs aux HUG 
et à l’IMAD. Parmi les critiques récur-
rentes: le fait de remplacer systématique-
ment des employés qui partent à la 

retraite par des profils juniors, moins 
chers mais aussi moins expérimentés. 
Vincent Bircher, syndicaliste au SSP, a, 
par ailleurs, rappelé le cruel manque de 
ressources auxquelles fait face le Service 
de protection des mineurs: «Il y a ce soir 
à Genève, dans l’un des cantons les plus 
riches, des enfants qui dorment à l’hôpi-
tal ou qui doivent rester dans des familles 
dysfonctionnelles, faute de places dans 
des structures. Ce ne sont pas des simples 
complications organisationnelles, mais 
des défaillances graves de l’Etat.»

Dans le canton de Vaud, la contribution 
de crise sur les salaires touchera surtout 
les employés les plus âgés, une mesure cri-
tiquée par les syndicats. Ceux-ci dénoncent 
également une situation déjà tendue dans 
les domaines du social et de la santé 
publique et parapublique, qui connaissent 
des pénuries de personnel, ou encore un 
sous-effectif chronique au CHUV, un enca-
drement insuffisant dans certaines classes 
ou encore un besoin immense en matière 
d’accueil de la petite enfance.

A travers la Suisse romande, les secteurs 
mobilisés se retrouvent dans une vision 
politique du service public. Santé, social, 
écoles, petite enfance: celui-ci bénéficie 
à l’ensemble de la société et y toucher 
revient à paupériser la population, fai-
saient valoir à Lausanne syndicats et 
manifestants, y compris des non-fonc-
tionnaires. Une vision également expri-
mée cet été lors des rassemblements, à la 
Vallée de Joux et à Château-d’Œx, contre 
les économies demandées aux pôles santé 

régionaux. Aujourd’hui, syndicats vaudois 
et genevois demandent le retrait pur et 
simple de toutes les mesures d’économies 
impactant les conditions de travail et la 
qualité des prestations, et l’arrêt des 
baisses d’impôts pour les plus riches 
contribuables – ainsi que la suppression 
du frein à l’endettement côté vaudois.

L’enjeu? Susciter l’adhésion
Pour la fonction publique et la gauche, 

minoritaire aux parlements vaudois et 
genevois, l’enjeu est de parvenir à mobi-
liser et à générer de la sympathie dans la 
population, alors que les finances sont 
dans le rouge vif. Fin août, la Fédération 
des entreprises romandes dénonçait 
la concurrence exercée par le public – 
jugée déloyale pour le privé –, en particu-
lier au bout du Léman. Au micro jeudi soir, 
Davide de Filippo de la Communauté 
genevoise d’action syndicale a fustigé 
«le sport favori de la droite», c’est-à-dire 

«essayer de diviser les nantis de la fonc-
tion publique et les pauvres travailleurs 
du secteur privé». Les salaires du 
public tirent ceux du privé vers le haut, 
a-t-il plaidé.

Le directeur du Centre patronal vaudois
Christophe Raymond décrit, lui, un sec-
teur privé qui regarde avec perplexité ces 
revendications, rappelant que celui-ci ne 
connaît que peu d’automatismes en 
matière d’indexation ou d’annuités, hor-
mis dans certaines CCT; «dans certaines 
activités, il n’a simplement pas les moyens 
de s’aligner», réagit-il. Geneviève Preti, 
présidente du Cartel intersyndical gene-
vois, relativise: «Nous ne sommes pas en 
train de dire qu’il faut dépenser à tout-va, 
mais qu’il faut considérer les besoins. Les 
personnes privilégiées ont tout intérêt à 
y réfléchir. Genève est attractive parce 
que propre, sûre et avec un bon système 
d’éducation. Pour cela, il faut des presta-
tions publiques de qualité.» ■

Les fonctionnaires en grève face aux coupes
ÉCONOMIES �Des mesures budgétaires s’annoncent dans plusieurs cantons romands. Face aux déficits, les plans d’assainissement 
évoqués toucheront leurs employés, qui s’organisent. Vaudois et Genevois ont voté des grèves, suivant l’exemple de Fribourg
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A force de tirer la sonnette d’alarme, les 
commerces lausannois sont enfin parve-
nus à se faire entendre. La ville de Lau-
sanne va déployer un plan à plusieurs mil-
lions de francs pour soutenir l’économie 
locale et rendre le centre-ville plus dyna-
mique. Cette annonce, communiquée ven-
dredi lors d’une conférence de presse, est 
rendue possible grâce à des réserves des-
tinées à la période covid et qui n’ont fina-
lement pas été utilisées.

Le constat est simple: commerçants et 
Municipalité mènent une lutte de longue 
date pour trouver un terrain d’entente. 
Les entrepreneurs de la capitale vaudoise 
ont crié leur désarroi à de multiples 
reprises, dénonçant un climat d’insécu-
rité, des chantiers à répétition et des 
entraves à la mobilité. «Ces derniers mois, 
les tensions se sont exacerbées, reconnaît 
le syndic Grégoire Junod. Elles ne datent 
pas d’hier, mais émergent souvent de 
manière plus virulente en période électo-
rale. Nous comprenons certaines cri-
tiques, mais nous ne sommes pas d’accord 
sur tout. Il ne faut pas oublier que le com-
merce de détail fait face à des enjeux 
structurels importants, comme le chan-
gement des modes de consommation. 
Notre objectif, aujourd’hui, est de propo-
ser un chemin qui puisse rassembler.»

Un programme axé sur les fêtes 
de fin d’année

Et justement, l’exécutif de la première 
ville du canton déploie bon nombre de 
mesures à une période clé de l’année. 
D’ici quelques semaines, une vaste cam-
pagne pour les Fêtes, qui comprend 
notamment la gratuité des transports 
publics pendant trois samedis en 
décembre, sera déployée pour un mon-
tant de 460 000 francs. Cet accord inclut 
également la création d’un parcours 
lumineux (300 000 francs) qui comptera 
huit œuvres pour animer les rues com-
merçantes et mettre en lumière les bâti-

ments lausannois. «Pour rendre le 
centre-ville attractif, nous investissons 
également 500 000 francs dans le renou-
vellement de nos décorations de rue», se 
réjouit Xavier Company, municipal 
chargé des Services industriels.

Parallèlement aux mesures prévues 
pour les fêtes de fin d’année, la Munici-
palité entend agir sur les conséquences 
économiques des chantiers publics pour 
les commerçants. «Nous avons décidé 
d’ouvrir la voie à des subventions et à des 
exonérations de taxes pour l’ensemble 
des travaux menés par la ville sur le 
domaine public», indique Pierre-Antoine 
Hildbrand, municipal chargé de l’Econo-
mie. Les exonérations liées aux terrasses 
et aux prolongations d’horaires seront 
par ailleurs triplées pour les établisse-
ments situés à proximité des chantiers, 
afin de compenser les nuisances et de 
soutenir leur attractivité sans frais sup-
plémentaires. Les modalités précises de 
répartition, ainsi que le coût global de ces 

aides, restent à définir, mais devraient 
représenter «plusieurs millions de francs 
par année».

D’autres mesures ont été annoncées par 
la Municipalité, comme la pose de pan-
neaux pour les parkings qui indiquent en 
temps réel la disponibilité des places. La 
ville va aussi étendre la durée de station-
nement sur les cases blanches de deux à 
trois heures sur l’ensemble du territoire. 
Finalement, Enjoy Lausanne, le pro-
gramme de fidélisation lancé par la 
Société coopérative des commerçants 
lausannois (SCCL) en 2019, va prendre 
un nouveau tournant. La ville va y injec-
ter 800 000 francs sur quatre ans et la 
gouvernance va changer pour se trans-
former en entité juridique indépendante.

Malgré ces avancées, l’exécutif a choisi 
étonnamment de ne pas aborder la ques-
tion de l’insécurité, régulièrement dénon-
cée, notamment du côté de la Riponne. 
«Certains éléments n’ont pas pu être trai-
tés, car cela demande plus de temps», jus-
tifie Pierre-Antoine Hildbrand. Peu 
loquace sur le sujet, la Municipalité fait 
face à une pression croissante autour de 
l’espace de consommation sécurisé (ECS), 
accusé de concentrer dealers et consom-
mateurs. 

Des commerçants insatisfaits
Cette semaine, l’UDC en a réclamé la 

fermeture. Une option jugée «illusoire» 
par le syndic, qui n’exclut toutefois pas 
une délocalisation. Un rapport sur les 
effets et le rôle de cet espace vient d’être 
remis à la Municipalité, qui devra désor-
mais en tirer les conclusions avant un 
débat au Conseil communal.

S’il est indéniable que ce programme de 
soutien mobilise des montants considé-
rables, les principaux concernés 
demeurent prudents. La présidente de la 
SCCL, Anne-Lise Noz, salue des mesures 
«importantes» mais rappelle qu’elles ne 
constituent qu’un premier pas. A plu-
sieurs reprises, lors de la conférence de 
presse, elle a qualifié la situation des com-
merçants de «grave», soulignant qu’ils 
avaient encore «d’autres demandes dans 
la poche», dont la Municipalité sera pro-
chainement saisie.

Le collectif «STOP! On en a marre!», 
lancé ce printemps par l’entrepreneur 
Claudio Bocchia, va plus loin: «Ce sont des 
mesures cosmétiques et électoralistes qui 
ne répondent en rien aux problématiques 
des commerçants, soit l’accessibilité, la 
drogue, la diminution des places de parc, 
les travaux urbains, la mendicité agres-
sive et les manifestations. La Municipa-
lité ne nous écoute pas. Nous continue-
rons donc à nous battre et à communiquer 
sur ce que l’on subit.» ■

VAUD �Face à la grogne persistante, la 
ville veut soutenir l’économie locale via 
des subventions, des exonérations ou 
encore une campagne pour les Fêtes. 
Mais les acteurs du terrain jugent ces 
mesures trop timides face à l’ampleur 
des difficultés

La rue du Midi en chantier, le 31 octobre 2025 à Lausanne. (JEAN-CHRISTOPHE BOTT/KEYSTONE)

«Notre objectif, 
aujourd’hui, est 
de proposer un 
chemin qui puisse 
rassembler»
GRÉGOIRE JUNOD, SYNDIC DE LAUSANNE

Lausanne débloque des millions de francs pour ses commerçants

«Ce sont des mesures 
cosmétiques  
et électoralistes»
COLLECTIF «STOP! ON EN A MARRE!»

La grève vaudoise a été jugée légale pour les employés de l’Etat; dans le para-
public, des démarches sont en cours. Certains services ne peuvent par ailleurs 
pas cesser leur activité, et réfléchissent à la bonne manière de montrer les 
muscles sans couper dans les prestations aux usagers. Dans les écoles obliga-
toires, un accueil doit être organisé, alors que dans le post-obligatoire, les 
cours des grévistes seront annulés. Les syndicats s’organisent également pour 
rembourser les retenues salariales de ceux qui le demanderont. n P. R.

Faire grève, mais comment?
MOBILISATION

A travers la Suisse 
romande, les secteurs 
mobilisés se 
retrouvent dans une 
vision politique du 
service public




